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ASSEMBLEA DI CORSICA ASSEMBLEE DE CORSE

DELIBERATION N° 20/201 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 
APPROUVANT LE REAMENAGEMENT DE LIGNE DE PRETS GARANTIS PAR LA

COLLECTIVITE DE CORSE A L'OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE LA
COLLECTIVITE DE CORSE 

 
CHÌ APPROVA U RIASSESTU DI LIGNA D'IMPRESTITI GUARANTITI DA A

CULLETTIVITÀ DI CORSICA À L'UFFIZIU DI L'ABITATU DI A CULLETTIVITÀ DI
CORSICA 

_____

REUNION DU 17 DÉCEMBRE 2020

L'an  deux mille vingt, le  dix sept décembre,  la commission permanente,
convoquée le  7 décembre 2020, s'est réunie  sous la présidence de  Mme Mattea
CASALTA, Vice-Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Isabelle  FELICIAGGI,  François
ORLANDI,  Pierre  POLI,  Laura  Maria  POLI-ANDREANI,  Petr'Antone  TOMASI,
Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à M. Romain COLONNA
M. Jean-Martin MONDOLONI à Mme Christelle COMBETTE
Mme Nadine NIVAGGIONI à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean-Guy TALAMONI à M. Petr'Antone TOMASI

ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Rosa PROSPERI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème

partie, et notamment les articles L. 4253-1 et L. 4253-2,

VU l’article 2298 du Code civil,

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation
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de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion
de la crise sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la
continuité du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice
des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence
sanitaire,

VU le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures
générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans
le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment son article 28, 

VU la  délibération  n°  20/127  AC  de  l'Assemblée  de  Corse  du  24
septembre  2020 approuvant  la  prorogation  de  la  délégation  de
l'Assemblée de Corse à sa Commission Permanente,

VU la délibération n° 20/001 CP de la Commission Permanente du 6 mai
2020  décidant  du  régime  dérogatoire  d’organisation  et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

CONSIDÉRANT la demande de l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de
Corse (OPH2C), ci-après l'Emprunteur, ayant sollicité de la Caisse
des  Dépôts  et  Consignations,  qui  a  accepté  le  réaménagement
selon de nouvelles caractéristiques financières des prêts référencés
en annexes à la présente délibération, initialement garantis par la
Collectivité de Corse, ci-après le Garant,

EN CONSÉQUENCE, le Garant est appelé à délibérer en vue d'apporter sa
garantie  pour  le  remboursement  desdites  Lignes  du  Prêt
Réaménagées,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (13) : Mmes et MM.

Mattea CASALTA, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Christelle  COMBETTE,  Isabelle  FELICIAGGI,  Jean-Martin  MONDOLONI,
Nadine  NIVAGGIONI,  François  ORLANDI,  Laura  Maria  POLI-ANDREANI,
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Pierre POLI, Petr'Antone TOMASI, Jean-Guy TALAMONI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

Le Garant  réitère  sa  garantie  pour  le  remboursement  de  chaque
Ligne du Prêt Réaménagée, initialement contractée par l'Emprunteur auprès
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  selon  les  conditions  définies  à
l'article 2 et référencées à l'Annexe « Caractéristiques Financières des Lignes
du Prêt Réaménagées ».

La garantie est accordée pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, à
hauteur  de la quotité  indiquée à l'Annexe précitée,  et  ce jusqu'au complet
remboursement des sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts
compensateurs  ou  différés,  y  compris  toutes  commissions,  pénalités  ou
indemnités pouvant être dues notamment en cas de remboursement anticipé)
ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre du prêt réaménagé.

ARTICLE 2 :

Les  nouvelles  caractéristiques  financières  des  Lignes  du  Prêt
Réaménagées  sont  indiquées,  pour  chacune  d'entre  elles,  à  l'annexe
« Caractéristiques  Financières  des  Lignes  du  Prêt  Réaménagées » qui  fait
partie intégrante de la présente délibération.

Concernant  les  Lignes  du  Prêt  Réaménagées  à  taux  révisables
indexées sur le taux du Livret A, le taux du Livret A effectivement appliqué
auxdites Lignes du Prêt  Réaménagées sera celui  en vigueur  à la date de
valeur du réaménagement.

Les  caractéristiques  financières  modifiées  s'appliquent  à  chaque
Ligne du Prêt Réaménagée référencée à l'Annexe à compter de la date d'effet
de  l'avenant  constatant  le  réaménagement,  et  ce  jusqu'au  complet
remboursement des sommes dues.

A titre indicatif, le taux du Livret A au 28 novembre 2019 est de 0,75 %.

ARTICLE 3 :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale de
chaque  Ligne  du  Prêt  Réaménagée  jusqu'au  complet  remboursement  des
sommes contractuellement  dues par  l'Emprunteur,  dont  il  ne  se  serait  pas
acquitté à la date d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts
et Consignations, le Garant s'engage à se substituer à l'Emprunteur pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
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A  RTICLE 4 :

La Collectivité de Corse s'engage jusqu'au complet remboursement
des  sommes  contractuellement  dues  à  libérer,  en  cas  de  besoin,  des
ressources suffisantes pour en couvrir les charges.

ARTICLE 5 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AJACCIO, le 17 décembre 2020

Le Président de l'Assemblée de Corse,

 
Jean-Guy TALAMONI
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COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2020/397/CP

COMMISSION PERMANENTE

 

REUNION DU 17 DÉCEMBRE 2020 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

RIASSESTU DI LIGNA D'IMPRESTITI GUARANTITI DA A
CULLETTIVITÀ DI CORSICA À L'UFFIZIU DI L'ABITATU

DI A CULLETTIVITÀ DI CORSICA 
 

REAMENAGEMENT DE LIGNE DE PRETS GARANTIS PAR
LA COLLECTIVITE DE CORSE A L'OFFICE PUBLIC DE

L'HABITAT DE LA COLLECTIVITE DE CORSE

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

La Collectivité de Corse a été saisie par l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité
de Corse (OPH2C), bailleur social, sollicitant une réitération de notre garantie dans le
cadre d’un réaménagement selon de nouvelles caractéristiques financières des prêts
référencés en annexe, initialement garantis par la Collectivité de Corse à hauteur de
50 %.

Suite à l’instauration de la loi de finances de 2018, la mise en place de la réduction
de loyer solidarité et la hausse du taux de TVA sur les constructions neuves et la
maintenance du patrimoine, les organismes du logement social doivent faire face à
une baisse de leurs recettes et à une hausse de leurs charges.

Dans ce contexte, la Caisse des dépôts et consignations a notamment proposé aux
organismes  de  logement  social  le  réaménagement  d’une  partie  de  leur  dette
financière afin de les aider à rétablir des capacités d’autofinancement.

Ainsi,  ce  réaménagement  permettra  à  l’OPH2C  de  diminuer  de  près  de  
1,6 M€ ses échéances d’emprunt sur les quatre prochaines années, et augmentera
de manière équivalente ses capacités d’autofinancement.

Ce réaménagement nécessite une nouvelle délibération de l’Assemblée de Corse.

En annexe figurent :

- les  caractéristiques  des  emprunts  réaménagés,  qui  comportent  les
13 Lignes du Prêt Réaménagées dont le montant total garanti s’élève à
9 156 819,30  euros  et  qui  feront  partie  intégrante  de  la  présente
délibération ;

- pour  information,  quatre  avenants  de  réaménagement  n° 104157,
104158,  104160  et  104161  ainsi  que  la  demande  de  l’OPH2C  et  la
délibération  n° 5  du  29  octobre  2019  du  conseil  d’administration  de
l’OPH2C, autorisant le réaménagement de la dette auprès de la Caisse
des Dépôts et Consignations.

Je vous propose de bien vouloir en délibérer.
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